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1.	D éclaration de gouvernement 
	 d’entreprise

Adhésion au Code belge  
de gouvernance 
d’entreprise 
 
Immo Moury s.c.a. applique le Code 
belge de Gouvernance d’entreprise 
publié le 12 mars 2009 (ci-après, le 
« Code 2009 »), qui constitue son code 
de référence au sens de l’article 96, §2, 
1° du Code des Sociétés et qui peut 
être consulté notamment sur le site 
www.corporategovernancecommittee.
be. Le Conseil d’administration déclare 
qu’à sa connaissance, la gouvernance 
d’entreprise pratiquée par Immo Moury 
est conforme aux règles du Code 2009.

La charte de gouvernance d’entreprise 
d’Immo Moury a été rédigée par le gérant 
statutaire sur base des recommandations 
du Code belge de gouvernance d’entre-
prise 2009. Cette Charte a été mise à jour 
pour la dernière fois le 28 août 2014. La 
charte est disponible sur notre site inter-
net (www.immomoury.com).

DISPOSITIONS DU CODE 
AUXQUELLES LA SOCIéTé  
NE S’EST PAS CONFORMéE AU 
COURS DE L’EXERCICE QUI FAIT 
L’OBJET DU PRéSENT RAPPORT

Durée des mandats des
administrateurs du Gérant 1

Les administrateurs sont nommés pour 
six ans conformément à l’article 12 
des statuts du gérant, ce qui déroge 
au principe 4 point 4.6 (p.16) du Code 
2009, et sont rééligibles. L’activité de la 
société demande en effet la présence 
d’administrateurs expérimentés et la taille 
et l’organisation de la société requièrent 
une grande stabilité au sein du conseil 
d’administration.

évaluation par les 
administrateurs  
non exécutifs 2

En fonction de la stabilité du Conseil 
d’administration, de la taille limitée d’Im-
mo Moury et de son caractère familial, le 
Conseil d’administration n’a pas instauré, 
comme le stipule le Code, de processus 
d’évaluation annuel par les administra-
teurs non exécutifs de leur interaction 
avec le management exécutif. Cette 
évaluation, effectuée sans la présence 
du CEO et des autres administrateurs 
exécutifs, est effectuée au même rythme 
que l’évaluation du fonctionnement du 
Conseil d’administration dans son en-
semble (tous les trois ans).

COMITÉS D’AUDIT,  
DE NOMINATION  
ET DE RÉMUNÉRATION 3

Immo Moury répond aux trois critères 
d’exclusion énumérés dans l’article 
526bis § 3 et 526quater § 4 du Code 
des Sociétés et a décidé, en raison de 
sa moindre taille et de l’ampleur de ses 
activités, de n’instituer ni un comité 
d’audit, ni un comité de rémunération. En 
conséquence, le conseil d’administration 
du Gérant cumule ses compétences et 
les missions du comité de rémunération 
et du comité d’audit.

De plus, pour les mêmes raisons que 
celles énoncées ci-dessus, le conseil 
d’administration du Gérant a décidé 
également de ne pas instituer de comité 
de nomination.

RÉMUNÉRATION DES 
ADMINISTRATEURS EXÉCUTIFS 
ET DIRIGEANT EFFECTIFS 4

En raison de l’ampleur de l’activité de la 
société et de la structure de son action-
nariat, la rémunération des administra-

teurs exécutifs et des dirigeants effectifs 
n’est ni liée à leurs performances indi-
viduelles ni à celles de la société, mais 
constitue uniquement en l’octroi de je-
tons de présence.

principales caractéristiques 
des systèmes de contrôle 
interne et de gestion  
des risques

L’organisation du contrôle 
interne et de la gestion 
des risques

Compte tenu de la petite taille d’Immo 
Moury, du nombre très limité d’interve-
nants et de la forte implication directe et 
continue des dirigeants effectifs, l’organi-
sation administrative et comptable exis-
tante est peu complexe et les canaux de 
communication très courts. 

Le contrôle interne en matière 
d’information financière et comptable 
au sein d’Immo Moury repose sur les 
éléments suivants :

CC ��Respect des règles et principes 
comptables applicables

CC �Communication des informations 
financières de la société

CC �Reporting semestriel et budget 
régulièrement mis à jour

La qualité du contrôle interne est évaluée 
au fil de l’exercice :

CC �par la direction effective, qui veille à 
la pertinence et à l’efficacité des sys-
tèmes de contrôle interne et de ges-
tion des risques de la Société et assure 
le suivi de l’audit interne et du contrôle 
externe effectué par le commissaire, 
formule tous avis et recommandations 

1.	   Dérogation à la disposition 4.6 du Code 2009 (p. 16)
2.	   Dérogation à la disposition 4.12 du Code 2009 (p. 18)

3.	   Dérogation au principe 5 du Code 2009 (p. 19)
4.	   Dérogation à la disposition 7.11 du Code 2009 (p. 22)
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au conseil d’administration du gérant 
statutaire dans ces domaines ; elle 
procède notamment à la revue des 
clôtures semestrielles, des traitements 
comptables spécifiques, des litiges et 
des principaux risques ;

CC �par l’auditeur interne qui est 
chargé d’examiner et d’évaluer le 
bon fonctionnement, l’efficacité et 
l’efficience du contrôle interne ainsi 
que des fonctions de compliance et 
de gestion des risques ;

CC �par le commissaire dans le cadre de 
sa revue des comptes semestriels et 
annuels qui formule des recomman-
dations concernant le contrôle in-
terne et la tenue des états financiers. 

Informations sur  
les risques

Toute activité comporte, par essence, 
des risques. L’objectif d’Immo Moury est 
de gérer au mieux ces risques afin de gé-
nérer des revenus stables et récurrents. 
Les principaux facteurs de risques aux-
quels Immo Moury est confrontée font 
l’objet d’un suivi régulier. 

Les principaux risques auxquels Immo 
Moury est confrontée ainsi que les 
réponses mises en place pour contrôler 
ces risques sont détaillés ci-dessous :

LE MARCHé

RISQUE ÉCONOMIQUE : 
Description du risque
Immo Moury sca est exposée au risque 
de chômage immobilier en fonction de 
l’offre et de la demande sur le marché 
immobilier. Ce risque est étroitement 
lié à la diversification commerciale, 
géographique et sectorielle.

Réponses pour contrôler le risque
La société limite ce risque en veillant à 
maintenir une diversification suffisante :

CC �des types d’actifs (bureaux, semi-
industriels, commerces, résidentiels, 
titres de SIR) ;

CC �du type de locataire (public, privé) ;

CC �de la localisation géographique des 
biens.

LE PATRIMOINE IMMOBILIER 
d’Immo Moury

RISQUE AFFÉRENT AUX REVENUS  
LOCATIFS : 
Description du risque
La totalité du chiffres d’affaires d’Immo 
Moury est constitué des loyers générés 
par la location d’une part et par la 
perception des dividendes des titres 
détenus dans d’autres SIR d’autre part. 
La société est dès lors exposée au 
risque de la perte de revenus locatifs 
liée au départ de locataires, au risque de 
défaillance financière des locataires ainsi 
qu’au risque lié à l’évolution des autres 
SIR dans lesquelles Immo Moury détient 
des titres quant au montant et moment 
des dividendes octroyés. La diminution 
du taux d’occupation des immeubles, le 
défaut de paiement de loyers et la baisse 
des dividendes perçus sont susceptibles 
d’avoir une incidence négative sur les 
résultats d’Immo Moury. De plus, suite à 
la conjoncture actuelle, en cas de départ 
de locataire suite à une échéance de bail, 
dans le cas où de nouveaux locataires 
seraient trouvés, les nouveaux baux 
pourraient prévoir des revenus inférieurs 
à ceux des baux en cours. Ceci affecte 
bien évidemment les revenus de la 
société et sa trésorerie. 

Réponses pour contrôler le risque
Concernant la défaillance financière des 
locataires, des procédures de suivi de 
paiement rigoureuses sont mises en place.
Les immeubles amenant de manière 
récurrente des locataires avec une situa-
tion financière non solide sont identifiés 
et analysé en termes de rentabilité pour 
décider si il est opportun de les maintenir 
en portefeuille ou si il est préférable de les 
mettre en vente afin d’investir dans des 
biens immobiliers plus rentables. 

RISQUE LIÉ À LA JUSTE VALEUR 
DES IMMEUBLES : 
Description du risque
La Société est exposée au risque de 
variation négative de la juste valeur de 
son portefeuille immobilier telle qu’elle 
résulte des expertises indépendantes. 
La variation négative de la juste valeur du 
portefeuille a une incidence sur le résultat 
net, sur les fonds propres et sur le ratio 
d‘endettement de la Société. 

La Société est également exposée au 
risque de surévaluation ou de sous-
évaluation des immeubles par les experts 
immobiliers indépendants par rapport à 
la réalité du marché.

Réponses pour contrôler le risque
Immo Moury mène une politique d’entre-
tien et de rénovation constante de son 
portefeuille d’immeubles afin de main-
tenir, voire d’augmenter, les loyers exis-
tants, mais aussi de faciliter la relocation 
de ses actifs immobiliers. 
Afin de limiter le risque de surévaluation 
ou de sous – évaluation des immeubles 
par les experts immobiliers indépen-
dants, Immo Moury organise des réu-
nions et visites de chantier avec les ex-
perts immobiliers. 

Ces mesures n’éliminent cependant pas 
le risque de dépréciation des immeubles.
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RISQUE LIÉS AUX TITRES DÉTENUS 
DANS D’AUTRES SIR : 
Description du risque
Ce risque concerne l’évolution de la juste 
valeur des titres de SIR en portefeuille qui 
sont cotées sur Euronext. L’évolution de 
la valeur de marché des titres de SIR en 
portefeuille est disponible respectivement 
sur les sites internet officiels de ces SIR 
et sur des sites boursiers. La variation du 
portefeuille a une incidence sur le résultat 
global, sur les fonds propres et sur le 
ratio d‘endettement de la Société. 

Réponses pour contrôler le risque
Afin de limiter ce risque Immo Moury a 
acquis des titres Cofinimmo et Befimmo 
dont le rendement est stable et pour 
lesquels la liquidité est suffisante en cas 
de nécessité de vente immédiate.

RISQUE DE SINISTRE  
ET DE DÉGRADATION :
Description du risque
La Société est exposée au risque de de-
voir supporter les conséquences finan-
cières liées à la survenance d’un sinistre 
majeur, au risque de dépréciation de ses 
immeubles à la suite de l’usure résultant 
de leur utilisation par ses locataires, etc. 

Réponses pour contrôler le risque
Ces risques sont couverts par des 
assurances dont la valeur totale de 
couverture des immeubles est en 
concordance avec leur juste valeur. 

RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 
EN MATIÈRE D’AMIANTE ET  
DE POLLUTION DES SOLS : 
Description du risque
Les risques environnementaux auxquels 
Immo Moury, en tant que propriétaire 
d’immeubles, est exposé sont principa-
lement les risques de pollution du sol, 
les risques liés à la présence éventuelle 
de matériaux contenant de l’amiante, 
les risques liés à la présence de produits 
interdits en vertu des réglementations en 
vigueur tels que des transformateurs qui 
contiendraient des PCB, des groupes de 

froid contenant des CFC, etc. Ces risques 
environnementaux, s’ils surviennent, 
pourraient avoir des conséquences fi-
nancières relativement importantes pour 
Immo Moury (travaux de dépollution du 
sol, d’assainissement...).

Réponses pour contrôler le risque
À ce jour, Immo Moury n’a connaissance 
d’aucun litige, réclamation ou autre pro-
blème potentiel en matière environne-
mental et n’a jamais été confrontée à 
des problèmes similaires par le passé. 
De plus, le risque de pollution des sols 
et de présence d’amiante est atténué 
par les déclarations effectuées et, en 
ce qui concerne la présence d’amiante, 
les garanties apportées par les sociétés 
apporteuses ou leurs actionnaires dans 
le cadre des opérations de scissions par-
tielles, de fusion et d’acquisitions d’im-
meubles :

CC �En matière de pollution des sols, les 
sociétés apporteuses ou leurs action-
naires ont garanti à Immo Moury qu’à 
leur connaissance, l’usage des ter-
rains, sols, sous-sols et immeubles 
bâtis transférés à Immo Moury n’a 
causé aucune pollution qui serait de 
nature à entraîner de quelconques 
obligations ou responsabilités dans le 
chef d’Immo Moury. 

CC �En matière d’amiante, les sociétés 
apporteuses ou leurs actionnaires 
se sont engagées à l’égard d’Immo 
Moury à prendre à leur charge les frais 
d’établissement d’un inventaire relatif 
à la présence d’amiante dans les 
immeubles si Immo Moury ou un de 
ses locataires en faisait la demande, 
ainsi que les coûts des éventuels 
travaux de désamiantage qui 
seraient requis par la réglementation 
applicable.

En dépit des déclarations et garanties 
précitées, il ne peut être exclu que, dans 
l’hypothèse où les engagements des 
sociétés apporteuses ne paraîtraient 

pas suffisants, un recours soit fait contre 
Immo Moury qui pourrait, s’il se présen-
tait, avoir des conséquences financières 
importantes mais actuellement impos-
sibles à déterminer pour la Société.

Actuellement, les seules informations 
dont dispose Immo Moury au sujet de 
la qualité des sols consiste en différents 
courriers de la Spaque qui indiquent soit 
que le terrain n’est pas repris sur la liste 
d’inventaire dressée par la Spaque (ce 
qui implique qu’il n’existe aucun élément 
connu relatif à une éventuelle pollution du 
sol), soit que, s’il existe un risque faible 
de pollution, la Spaque « ne dispose 
d’aucune donnée analytique permettant 
de se prononcer objectivement sur la 
qualité des sols ». 

RISQUES LIÉS AUX OPÉRATIONS DE 
FUSION, DE SCISSION  
OU D’ACQUISITION : 
Description du risque
Un nombre important d’immeubles 
constituant le portefeuille immobilier 
a été acquis dans le cadre de fusion 
ou de scission partielle de sociétés ou 
d’acquisition. Il ne peut être exclu que 
des passifs occultes aient été transférés 
à la Société lors de ces opérations.

Réponses pour contrôler le risque
Immo Moury a pris toutes les mesures 
d’usage dans ce type d’opérations, 
notamment en procédant à des audits 
de due diligence sur les biens apportés 
et sur la société absorbée et en exigeant 
des garanties. 

LES RISQUES FINANCIERS 

RISQUE D’INFLATION ET  
DE DÉFLATION : 
Description du risque
Les baux d’Immo Moury prévoient des 
clauses d’indexation des loyers liées à 
l’évolution de l’indice santé. De ce fait, 
la Société est exposée à un risque de 
déflation sur ses revenus. Par ailleurs, 
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Immo Moury est également exposée au 
risque que les coûts auxquels elle doit 
faire face soient indexés sur une base qui 
évolue plus rapidement que l’indice-santé.

Réponses pour contrôler le risque
En cas d’inflation ou de déflation, les 
coûts et les revenus sont impactés, ce 
qui limite l’impact global.

RISQUE DE FINANCEMENT  
ET DE TAUX D’INTÉRÊT :
Description du risque
L’endettement de la Société consiste en 
une dette de leasing financier dont les 
termes sont fixés jusqu’au 23 avril 2019 
et à la signature d’une ligne de crédit à 
taux flottant pour un montant maximum 
de € 1,4 millions. Pour ce dernier 
financement, la Société doit faire face au 
risque de volatilité des taux d’intérêt.

Réponses pour contrôler le risque
Au 31 mars 2015, le ratio d’endettement 
tel défini par l’AR du 13 juillet 2014 
s’élève à 7,8 %. Le taux flottant permet à 
Immo Moury de bénéficier de taux court 
terme très bas actuellement.

Vu son faible taux d’endettement, et dès 
lors le faible risque au niveau des taux 
d’intérêts, Immo Moury n’a actuellement 
pas souscrit à des couvertures de taux. 
Toutefois, une analyse régulière est 
réalisée afin d’évaluer à quel moment 
il pourrait être opportun de signer un 
contrat de couverture de taux pour la 
ligne de crédit.

RISQUES LIÉS AUX CONTREPARTIES 
BANCAIRES : 
Description du risque
La Société est confrontée au risque 
d’insolvabilité de ses partenaires 
financiers, ce qui pourrait engendrer une 
perte de dépôt ou la résiliation de lignes 
de crédit existantes.

Réponses pour contrôler le risque
Immo Moury fait appel à différentes 
banques de référence pour assurer une 

certaine diversification et limiter le risque 
de défaillance d’une institution financière.

la Réglementation en vigueur

Risque de procédures 
judiciaires 
Description du risque
La Société est, et peut être à l’avenir, 
partie à des procédures judiciaires. À  ce 
jour, Immo Moury est impliquée dans 
une procédure judiciaire qui concerne la 
récupération des précomptes mobiliers 
indûment retenus par l’État belge. Le 
montant réclamé par Immo Moury s’élève 
à € 98 milliers dont l’administration fiscale 
accepte l’imputation pour € 66 milliers. 

Ce dernier montant est enregistré 
en créances dans les comptes au 
31 mars 2015. 

Réponses pour contrôler le risque
La Société fait appel à des avocats 
spécialisés dans les domaines en litige 
pour maximiser les chances d’obtenir 
gain de cause.

RISQUE RÉGLEMENTAIRE
Description du risque
La Société est exposée au risque de 
non-respect de règlementations de plus 
en plus nombreuses et complexes et en 
constante évolution, ainsi qu’à la possible 
évolution de leur interprétation ou de 
leur application par les administrations 
ou par les tribunaux, notamment en 
matière fiscale, environnementale et 
d’urbanisme. Le non-respect de la 
règlementation expose la Société a 
des risques de mise en cause de sa 
responsabilité, de condamnations, 
de sanctions civiles, pénales ou 
administratives, ainsi qu’au risque de 
non-obtention ou de non-renouvellement 
de permis. De telles sanctions pourraient 
influencer négativement l’activité de la 
Société et sa rentabilité. 

Réponses pour contrôler le risque
La Société dispose d’une juriste en 
interne licenciée en notariat et peut faire 
appel à des consultants externes qui 
ont les compétences nécessaires pour 
veiller au respect des réglementations en 
vigueur. 

Les risques opérationnels

Risque de défaillance du 
système informatique : 
Description du risque
Immo Moury est confrontée au risque 
de défaillance du système informatique. 
Ceci pourrait engendrer des pertes de 
données et la paralysie de certaines 
tâches pendant la période de défaillance. 

Réponses pour contrôler le risque
Un plan de continuité d’activité est en 
place et a été revu pour la dernière fois 
en juin 2014. La continuité d’activité se 
définit comme l’ensemble des mesures 
permettant, en cas de crise, d’assurer 
la permanence des activités et services 
essentiels, puis la reprise planifiée des 
activités. Elle couvre à la fois les aspects 
fonctionnels et la dimension informatique.

Par ailleurs, la Société a souscrit à un 
contrat d’assistance et de maintenance 
informatique avec un partenaire externe 
qui gère également les back-ups 
quotidiens sur son serveur localisé à 
l’extérieur de la Société.

Situation de conflit d’intérêts :
Description du risque
Compte tenu de l’actionnariat de Immo 
Moury et de la composition du conseil 
d’administration du Gérant, il peut arriver 
que Immo Moury conclue une opération 
(notamment, une acquisition d’un bien 
immobilier ou la signature d’un contrat 
d’entreprise en vue de la construction, 
de la rénovation ou de l’extension d’un 
immeuble) avec des sociétés liées. 
Dans telle situation, il est important de 
vérifier que l’octroi d’un contrat à une 
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1.	 Les actions d’Immo Moury SCA détenues par Moury Construct sont destinées à être échangées contre des coupons 22 de Moury Construct.

de ces sociétés est ou non de nature à 
occasionner un préjudice à la Société à 
la lumière de sa stratégie à long terme. 

Réponses pour contrôler le risque
Dans de telles situations, Immo Moury 
applique strictement les dispositions 
légales en matière de conflits d’intérêts 
(articles 523 et 524 du Code des sociétés 
et l’article 37 de la loi du 12 mai 2014 
relative aux SIR) ainsi que la procédure 
plus stricte développée spécifiquement 
dans sa chartre de gouvernance.

Risque de gestion afférent  
à la gestion de la SIR : 
Description du risque
Actuellement, Immo Moury internalise 
la gestion technique, administrative et 
comptable de son portefeuille immobilier. 
Compte tenu du caractère réduit de 
son équipe, la société est exposée à un 
certain risque de désorganisation en cas 
de départ de certains membres « clés » de 
son équipe. Le départ inattendu de certain 
membre de son équipe pourrait avoir un 
impact négatif sur son développement. 

Réponses pour contrôler le risque
Le travail en équipe et le partage 
d’informations sont privilégiés pour 
permettre la reprise temporaire de travail 
d’une personne en cas d’absence ou le 
temps d’un recrutement.

INFORMATIONS RELATIVES À LA PUBLICITÉ DES PARTICIPATIONS 
IMPORTANTES ET INFORMATIONS RELATIVES À L’ARTICLE 34 
 DE L’ARRêTÉ ROYAL DU 14 NOVEMBRE 2007

STRUCTURE DE L’ACTIONNARIAT

La structure de l’actionnariat à la date de publication du rapport se présente comme suit :

Actionnaires Nombre d’actions Pourcentage

Geoffroy Horion 123.062 26,57 %

Anne-Christelle Horion 123.093 26,58 %

Georges Moury 1 0,00 %

SARI Finance SA (contrôlée par Mr Moury Georges) 57.340 12,38 %

Moury Management SA (contrôlée par Mr Moury Georges) 1.000 0,21 %

Moury Construct SA 1 820 0,18 %

Immo Moury (actions propres pour liquidité du titre) 1.030 0,22 %

Public 156.808 33,86 %

TOTAL 463.154 100,00 %

Comme indiqué dans les statuts, les 463 154 actions représentant le capital de la s.c.a. 
Immo Moury sont toutes égales entre elles.

ACTIONS PROPRES

Pour mémoire, lors de l’assemblée générale extraordinaire du 27 mars 2014, il a été 
décidé de renouveler l’autorisation pour la SA Moury Management d’acheter et/ou 
vendre des titres propres de la SCA Immo Moury.

Au 31 mars 2015, le portefeuille d’actions propres s’élève à 1.030 actions pour un total de 
€ 51 milliers. Il n’y a eu aucune opération au cours de l’exercice clôturé au 31 mars 2015.
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INFORMATIONS DANS  
LE CADRE DE L’ARTICLE 34  
DE L’AR DU 14 NOVEMBRE 2007 
RELATIF AUX OBLIGATIONS DES 
ÉMETTEURS D’INSTRUMENTS 
FINANCIERS ADMIS  
À LA NÉGOCIATION SUR  
UN MARCHÉ REGLEMENTÉ

Les informations reprises ci-après consti-
tuent les explications sur les éléments 
susceptibles d’avoir une incidence en 
cas d’offre publique d’acquisition sur 
les actions d’Immo Moury SCA, tels que 
visés dans l’article 34 de l’Arrêté Royal 
du 14 novembre  2007.

Le capital social s’élève à 
€  22.073.220,00 et est représenté par 
463.154 actions, entièrement souscrites 
et libérées, sans désignation de valeur 
nominale. Il n’existe qu’une seule 
catégorie d’actions.

CC �Il n’y a pas de restrictions légales 
ou statutaires quant au transfert des 
titres.

CC �Il n’y a pas de détenteurs de titres 
disposant des droits de contrôle 
spéciaux.

CC �Il n’y a pas de système d’actionnariat 
du personnel.

CC �Il n’y a pas de restriction légale ou 
statutaire à l’exercice du droit de 
vote.

CC �Comme indiqué lors du communiqué 
de presse relatif à la règlementation 
en matière de transparence du 
21  octobre 2013 (disponible sur 
notre internet www.immomoury.
com > déclaration de transparence), 
Madame Anne-Christelle et Monsieur 
Geoffroy Horion sont les contrôleurs 
ultimes d’Immo Moury SCA et y 
exercent un contrôle conjoint. En 
date du 15 octobre 2013, Madame 
Anne-Christelle Horion et Monsieur 

Geoffroy Horion ont conféré chacun 
à Monsieur Georges Moury une 
option d’achat ainsi qu’un droit de 
préemption relatif respectivement à 
123.063 actions et 123.062 actions 
d’Immo Moury SCA.

CC �Les règles applicables à la nomination 
et au remplacement des membres 
du Conseil d’administration du 
gérant et à la modification des statuts 
de Immo M oury SCA sont celles 
reprises dans la législation applicable 
— en particulier le Code des sociétés 
et la loi du 12 mai 2014 — ainsi que 
dans les statuts de Immo Moury 
SCA. Ces statuts ne s’écartent pas 
des dispositions légales précitées.

CC �Conformément au point 2 de 
l’article  7 des statuts, le gérant est 
autorisé, pour une période de 5 
ans à dater du 3 avril 2014 (date 
de publication au Moniteur Belge 
du PV de l’assemblée générale 
extraordinaire du 27 mars 2014), à 
augmenter en une ou plusieurs fois le 
capital à concurrence de maximum 
€ 22.073.220. Cette autorisation 
est renouvelable. Cette(ces) 
augmentation(s) de capital peu(ven)
t être effectuée(s) par apport(s) en 
numéraire ou en nature.

CC �La société peut acquérir ses propres 
actions en vertu d’une décision de 
l’assemblée générale prise en tenant 
compte des quorums de présence 
et de vote déterminés à l’article 559 
du Code des Sociétés, moyennant 
communication de l’opération à 
la FSMA et conformément aux 
dispositions des articles 620 et 
suivants du Code des Sociétés. 
Le 27 mars  2014, l’assemblée 
générale extraordinaire a décidé 
d’autoriser le Gérant d’Immo Moury 
de procéder pendant une période de 
5 ans à dater du 3 avril  2014 (date 
de publication au Moniteur Belge 
du PV de l’assemblée générale 

extraordinaire du 27  mars 2014), à 
l’acquisition d’un maximum de vingt 
pourcent (20 %) des actions, soit 
92.630 actions de la société à un 
prix unitaire qui ne peut être inférieur 
à 80 % et supérieur à 120 % du cours 
de clôture du jour précédant la date 
de l’opération. Cette autorisation est 
renouvelable. 

CC �Au 31 mars 2015, Immo Moury 
détient 1.030 actions propres. 

CC �Il n’y a pas d’accord important 
auquel Immo Moury SCA est partie 
et qui prend effet, est modifié ou 
prend fin en cas de changement de 
contrôle dans le cadre d’une offre 
publique d’achat.

CC �Il n’y a pas d’accord entre Immo 
Moury SCA et les membres de son 
Conseil d’administration de son Gé-
rant ou de son personnel prévoyant 
le paiement d’indemnités en cas de 
démission ou de cessation d’acti-
vités à la suite d’une offre publique 
d’acquisition.
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DESCRIPTION  
DE LA COMPOSITION ET  
DU MODE DE FONCTIONNEMENT 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ET DE SES COMITÉS 

GÉRANT STATUTAIRE

Moury Management SA est l’associé 
commandité et gérant statutaire unique 
d’Immo Moury SCA.

Moury Management a pour objet exclusif 
la gestion de la SIR Immo Moury et 
n’exerce aucun autre mandat.

Le gérant a le pouvoir d’accomplir tous 
les actes nécessaires ou utiles à la réa-
lisation de l’objet social de la SIR Immo 
Moury, à l'exception de ceux que la loi 
ou les statuts réservent à l'assemblée 
générale et de représenter la SIR Immo 
Moury dans tous actes, y compris ceux 
où interviennent un fonctionnaire public 
et en justice, dans le respect des règles 
statutaires de celle-ci et de la réglemen-
tation relative aux sociétés immobilières 
réglementées. Il peut conférer à tout 
mandataire d’Immo Moury tous pouvoirs 
spéciaux, restreints à certains actes ou à 
une série d’actes déterminés à l’exclu-
sion de la gestion journalière et des pou-
voirs qui lui sont réservés par le Code des 
sociétés et la réglementation SIR. Il fixe 
également la rémunération de ces man-

dataires qui est imputée sur les frais de 
fonctionnement de la société de gérance 
et peut les révoquer en tout temps.

Le gérant établit au nom de la SIR Immo 
Moury le rapport semestriel et le rapport 
annuel dans le respect des dispositions 
applicables et, en particulier, de la 
réglementation SIR, ainsi que tout projet 
de prospectus, prospectus ou document 
d'offre publique des titres de la SIR Immo 
Moury.

Le gérant désigne les experts immobiliers 
conformément à la réglementation SIR.

REPRÉSENTANT PERMANENT

Conformément à la loi, Moury Manage-
ment s.a. a désigné un représentant per-
manent auprès d’Immo Moury, chargé 
au nom et pour compte de Moury Ma-
nagement SA de mettre en œuvre les 
décisions prises par les organes compé-
tents de Moury Management SA, c’est-
à-dire par le Conseil d’administration. Le 
représentant permanent est Monsieur 
Georges Moury, administrateur délégué à 
la gestion journalière.

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
DU GÉRANT MOURY 
MANAGEMENT SA

COMPOSITION DU CONSEIL
D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’administration doit 
être composé d’au moins trois 
administrateurs indépendants. Il doit 
en outre être composé d’une majorité 
d’administrateurs non exécutifs. Enfin, 
la moitié du Conseil d’administration doit 
être composée d’administrateurs non liés 
aux promoteurs.

Immo Moury a entamé les premières 
réflexions afin de répondre aux nouvelles 
exigences de l’art. 518 bis du Code des 
sociétés à savoir qu’au moins un tiers des 
membres du Conseil d’administration 
soient de sexe différent de celui des autres 
membres et ce avant le 31 mars 2018. 
À ce jour, aucune candidature n’a été 
soumise au Conseil d’administration.

Les administrateurs sont nommés pour 
six ans au plus conformément à l’article 12 
des statuts du gérant et sont rééligibles. 

Moury Management SA, gérant statutaire 
unique d’Immo Moury SCA, est repré-
sentée par son Conseil d’administration 
composé comme suit au cours de l’exer-
cice clôturé au 31 mars 2015 :

Nom de l'administrateur Fonction de l’administrateur Critère d’indépendance
Période de fonction 
pendant l’exercice

WL Consulting s.p.r.l.
représentée par Mr Willy Legros

Administrateur non exécutif
(Président du Conseil)

Indépendant Tout l’exercice

Mr Georges Moury 1 Administrateur exécutif Non indépendant Tout l’exercice

Mr Gilles-Olivier Moury 2 Administrateur exécutif Non indépendant Tout l’exercice

Mr William Ancion Administrateur non exécutif Indépendant Tout l’exercice

C Desseille s.c.a.
représentée par Mr Claude Desseille

Administrateur non exécutif Indépendant Tout l’exercice

1.	 �Monsieur Georges Moury est également le représentant permanent du gérant statutaire Moury Management s.a. et dirigeant effectif. Monsieur Georges Moury ne perçoit aucune 
rémunération au titre de ces fonctions. En effet, les jetons de présence sont l’unique rémunération perçue par Monsieur Georges Moury au cours de l’exercice.

2.	 �Monsieur Gilles-Olivier Moury est également dirigeant effectif et n’a perçu aucune rémunération au titre de cette fonction. Les jetons présence sont également l’unique rémunération 
perçue par Monsieur Gilles-Olivier Moury au cours de l’exercice.
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> La société WL Consulting SPRL, 
représentée par M. Willy Legros (gé-
rant), administrateur non exécutif 
indépendant et président du Conseil 
d’administration.
Monsieur Willy Legros est Docteur en 
Sciences Appliquées de l’Université de 
Liège et professeur ordinaire à la Faculté 
des Sciences Appliquées. Il est l’ancien 
Recteur de l’Université de Liège. Son 
mandat a été renouvelé pour une période 
de 6 ans lors de l’assemblée générale 
ordinaire de septembre 2013 et prendra 
dès lors fin lors de l’assemblée générale 
ordinaire de septembre 2019.

> Monsieur Georges Moury, admi-
nistrateur exécutif non indépendant 
et délégué à la gestion journalière 
d’Immo Moury. Il est le représentant 
permanent de Moury Management 
auprès d’Immo Moury.
Monsieur Georges Moury a été diplômé 
en Administration des affaires de 
l’Université de Liège en 1971. Son 
mandat a été renouvelé pour une période 
de 6 ans lors de l’assemblée générale 
ordinaire de septembre 2013 et prendra 
dès lors fin lors de l’assemblée générale 
ordinaire de septembre 2019.

> Monsieur Gilles-Olivier Moury, admi-
nistrateur exécutif non indépendant et 
délégué à la gestion journalière d’Im-
mo Moury. 
Monsieur Gilles-Olivier Moury a été 
diplômé en sciences de gestion de 
l’Université de Liège en 1998. Il a 
également participé à un 3e cycle en 
immobilier d’entreprise de l’École de 
Commerce Solvay et est titulaire d’un 
certificat universitaire en Normes IAS/
IFRS. Son mandat a été renouvelé pour 
une période de 6 ans lors de l’assemblée 
générale ordinaire de septembre 2013 et 
prendra dès lors fin lors de l’assemblée 
générale ordinaire de septembre 2019.

> Monsieur William Ancion, adminis-
trateur non exécutif indépendant de-
puis le 31 mars 2009. 
Monsieur Ancion est docteur en droit 
de l’Université de Liège et licencié en 
sciences économiques de l’Université 
catholique de Louvain. Monsieur Ancion 
est également ancien député wallon, 
ancien ministre de la communauté fran-
çaise et de la région wallonne, et ancien 
premier échevin de la ville de Liège en 
charge des finances et de l’urbanisme. 
Son mandat a été renouvelé pour une 
période de 6 ans lors de l’assemblée 
générale ordinaire de septembre 2013 et 
prendra dès lors fin lors de l’assemblée 
générale ordinaire de septembre 2019.

> La société C. Desseille SCA repré-
sentée par Monsieur Claude Desseille, 
administrateur non exécutif indépen-
dant depuis le 26 novembre 2009. 
Monsieur Desseille est licencié en 
sciences actuarielles de l’Université 
Libre de Bruxelles et licencié en sciences 
mathématiques de l’Université de Liège. 
La SCA C. Desseille, dont le représentant 
permanent est Monsieur Desseille, est 
également Administrateur et Président du 
Comité d’audit et des risques du groupe 
Ethias. Monsieur Desseille a également 
été administrateur indépendant de la 
SN Brussels Airlines, Président du Conseil 
d’administration de Winterthur Europe 
SA, Président de l’Union des Entreprises 
de Bruxelles (BECI), et Vice-Président du 
Conseil d’administration de Unibra SA. 
Son mandat a été renouvelé pour une 
période de 6 ans lors de l’assemblée 
générale ordinaire de septembre 2013 et 
prendra dès lors fin lors de l’assemblée 
générale ordinaire de septembre 2019.

FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION
Le Conseil d’administration détermine les 
orientations et les valeurs, la stratégie et 
les politiques clés de la société. Il examine 
et approuve, préalablement à leur mise 
en œuvre, les opérations significatives de 
la société, et notamment ses orientations 
stratégiques, les acquisitions et cessions 
de participations financières et d’actifs 
significatives, susceptibles de modifier 
la structure de l’état de la situation 
financière. Il décide du niveau de risque 
que la société accepte de prendre.

Le Conseil d’administration vise le 
succès à long terme de la société en 
assurant le leadership entrepreneurial et 
en permettant l’évaluation et la gestion 
des risques.

Le Conseil d’administration se réunit 
chaque fois que l’intérêt de la société 
l’exige, notamment, au moment de 
l’établissement des comptes sociaux, 
tant annuels que semestriels, de la pré-
paration des communiqués de presse 
ainsi qu’au moment des décisions stra-
tégiques.

Au cours de l’exercice social écoulé, 
le Conseil d’administration de Moury 
Management SA s’est réuni formellement 
quatre fois.

Administrateurs 
Présence/Nombre de séances

WL Consulting SPRL 4/4

Monsieur Georges Moury 4/4

Monsieur Gilles-Olivier Moury 4/4

Monsieur William Ancion 4/4

C Desseille SCA 4/4
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MODE DE PRISE DE DÉCISION 
DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Les décisions sont toujours prises à la 
majorité des voix émises par les membres 
du conseil. En cas d’égalité de voix, celle 
du Président est prépondérante.

Les membres du Conseil d’administration 
empêchés d’assister à une réunion 
peuvent se faire représenter par un autre 
membre du conseil, conformément aux 
dispositions légales et réglementaires en 
vigueur.

Les lettres, télécopies ou courriers élec-
troniques donnant le mandat de vote sont 
annexés au procès-verbal de la réunion 
du conseil à laquelle ils ont été produits.

Après chaque réunion, les délibérations 
sont constatées par des procès-verbaux 
signés par le président du Conseil 
d’administration et par la majorité des 
membres qui ont pris part à la délibération.

Les procès-verbaux résument les 
discussions, précisent les décisions 
prises et indiquent, le cas échéant, les 
réserves émises par les administrateurs.

COMITÉs

Immo Moury remplit les trois critères 
d’exclusion énumérés par les articles 
526 bis, § 3, et 526 quater, § 4, du Code 
des sociétés et a donc décidé, en raison 
de sa moindre taille et de l’ampleur de 
ses activités, de n’instituer ni un comité 
de rémunération ni un comité d’audit.

En conséquence, le conseil d’administra-
tion du Gérant cumule ses compétences 
et les missions du comité de rémunéra-
tion et du comité d’audit, à savoir :

�> en matière de rémunération :

CC �a) formuler des propositions à 
l’assemblée générale du Gérant sur 
la politique de rémunération des 
administrateurs, des autres dirigeants 
visés à l'article 96, § 3, dernier 
alinéa du Code des sociétés, et des 
délégués à la gestion journalière et, 
s'il y a lieu, sur les propositions qui en 
découlent ;

CC �b) formuler des propositions à l’as-
semblée générale du Gérant sur la ré-
munération individuelle des adminis-
trateurs, des autres dirigeants visés 
à l'article 96, § 3, dernier alinéa du 
Code des sociétés, et des délégués 
à la gestion journalière, y compris la 
rémunération variable et les primes 
de prestation à long terme, liées ou 
non à des actions, octroyées sous 
forme d'options sur actions ou autres 
instruments financiers, et les indem-
nités de départ, et, s'il y a lieu, sur les 
propositions qui en découlent ;

CC �c) préparer le rapport de rémunération 
qui est inséré par le conseil 
d'administration du Gérant dans la 
déclaration visée à l'article 96, § 2 du 
Code des sociétés;

CC �d) commenter le rapport de 
rémunération lors de l'assemblée 
générale annuelle des actionnaires.

> en matière d’audit :

CC �a) suivi du processus d’élaboration 
de l’information financière ;

CC �b) suivi de l’efficacité des systèmes 
de contrôle interne et des fonctions 
de contrôle indépendantes de la 
Société ;

CC �c) suivi du contrôle légal des comptes 
annuels et des comptes consolidés, 
en ce compris le suivi des questions 
et recommandations formulées par 
le commissaire et le cas échéant par 
le réviseur d’entreprises chargé du 
contrôle des comptes consolidés ;

CC �d) examen et suivi de l’indépendance 
du commissaire et le cas échéant 
du réviseur d’entreprises chargé du 
contrôle des comptes consolidés, 
en particulier pour ce qui concerne 
la fourniture de services complémen-
taires à la société.

Par ailleurs, en raison de la moindre taille 
de la Société et de l’ampleur de ses 
activités, le conseil d'administration du 
Gérant a décidé de ne pas instituer de 
comité de nomination.
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EFFICIENCE DU 
FONCTIONNEMENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

Le Conseil d’administration répond d’une 
évaluation périodique (tous les 3  ans) 
de sa propre efficience en vue d’une 
amélioration continue de l’administration 
de la Société. La dernière évaluation du 
Conseil a été réalisée en février 2013.

Les administrateurs apportent leur en-
tière collaboration au Conseil d’admi-
nistration et éventuellement à d’autres 
personnes faisant partie de la Société ou 
non, chargées de l’évaluation des admi-
nistrateurs afin de permettre une évalua-
tion individuelle périodique.

Le Président du Conseil d’administration, 
et l’exercice de sa fonction au sein du 
Conseil d’administration, font également 
l’objet d’une évaluation.

Le cas échéant, le Président du Conseil 
d’administration veille à ce que les 
nouveaux administrateurs reçoivent 
une formation initiale adéquate leur 
permettant de contribuer dans les 
meilleurs délais aux travaux du Conseil 
d’administration.

Les administrateurs mettent à jour 
leurs compétences et développent leur 
connaissance de la société en vue de 
remplir leur rôle dans le Conseil d’admi-
nistration. Les ressources nécessaires 
au développement et à la mise à jour de 
ces connaissances et compétences sont 
mises à disposition par la société.

S’il échet, les administrateurs ont 
accès à des conseils professionnels 
indépendants aux frais de la Société 
concernant des sujets relevant de leurs 
compétences, après que le Président du 
Conseil d’administration ait donné son 
accord sur le budget.

AUTRES INTERVENANTS

COMMISSAIRE

Le commissaire est chargé de la 
certification des comptes annuels 
d’Immo Moury SCA. Il est désigné, pour 
une période renouvelable de trois ans par 
l’assemblée générale parmi les membres 
de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises 
et doit être agréé par la FSMA. Sa 
rémunération est fixée par l’assemblée 
générale au moment de sa désignation.

Le 3 septembre 2013, l’assemblée gé-
nérale ordinaire a nommé comme com-
missaire la société Deloitte, Reviseurs 
d’entreprises, représentée par Rik Nec-
kebroeck, pour un mandat de 3 ans. Les 
émoluments annuels du commissaire 
sont fixés à € 14.900 hors TVA.

Lors de l’exercice clôturé au 
31  mars  2015, le commissaire a perçu 
d’autres honoraires que ses émoluments 
de commissaire pour un montant de 
€ 4 milliers.

EXPERT IMMOBILIER

Conformément à l’article 24 de la loi du 
12 mai 2014, l’expert évalue à la fin de 
chaque exercice comptable l’ensemble 
des immeubles de la SIR et de ses filiales. 
L’évaluation constitue la valeur comptable 
des immeubles reprise dans l’état de la 
situation financière. En outre, à la fin de 
chacun des trois premiers trimestres, 
l’expert actualise l’évaluation globale 
effectuée à la fin de l’année précédente, 
en fonction de l’évolution du marché et 
des caractéristiques spécifiques des biens 
concernés.

Au 1er janvier 2015, le contrat d’exper-
tise immobilière a été renouvelé avec la 
société Cushman & Wakefield VOF, dont 
les bureaux sont établis à 1000 Bruxelles, 
avenue des Arts 58 B7. Après chaque 
période de 3 ans, le bureau d’expertise 

effectue une rotation/changement de 
l’évaluateur responsable du dossier. 

En ce qui concerne les honoraires, le 
contrat prévoit ceci :

CC �Les honoraires annuels de l’expert 
pour le portefeuille sont calculés 
comme suit  : €  0,15 HT VA par 
mètre carré de la surface totale 
(hors parking) avec un minimum de 
€ 825 HTVA par bien.

CC �Les honoraires d’évaluation lors d’ac-
quisitions seront calculés comme 
suit  : €  0,15 HTVA par mètre carré 
de la surface totale (hors parking) 
avec un minimum de € 1.500 HTVA 
par bien.

Des évaluations ponctuelles de biens 
hors portefeuille peuvent faire l’objet 
d’un rapport signé. Elles seront facturées 
€ 825 HTVA, montant qui sera déductible 
des €  1.500 HT VA si le bien entre en 
portefeuille. 

Chaque immeuble à acquérir ou à céder 
par Immo Moury (ou par une société dont 
elle a le contrôle) est évalué par l’expert 
avant que l’opération n’ait lieu. En vertu 
de la loi du 12 mai 2014, l’opération doit 
être effectuée à la valeur déterminée par 
l’expert lorsque la contrepartie est un 
promoteur de la SIR ou toute société 
avec laquelle la SIR ou le promoteur sont 
liés ou ont un lien de participation, ou 
lorsqu’une des personnes susdites ob-
tient un quelconque avantage à l’occa-
sion de l’opération.

La rémunération totale de l’expert 
immobilier pour l’exercice clôturé au 
31 mars 2015 est de € 26 milliers TVAC.
 
LIQUIDITY PROVIDER

Un contrat de liquidité a été signé avec 
KBC Securities afin d’assurer la liquidité 
du titre Immo Moury. 
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SERVICE FINANCIER

Jusqu'au 31 mars 2015, le service finan-
cier a été assuré par le gérant, Moury 
Management, sous la direction de Ma-
dame Sonia Laschet.

À partir du 1er avril 2015, le personnel a 
été transféré de Moury Management SA 
à Immo Moury SCA.

RAPPORT DE RÉMUNÉRATION

POLITIQUE DE RÉMUNÉRATION

GÉRANT STATUTAIRE
Le Gérant a droit à une rémunération 
statutaire fixée dans le respect de l’article 
35 de la loi du 12 mai 2014 relative 
aux SIR et est remboursé des frais 
directement liés à sa mission.

Le mode de rémunération du Gérant est 
indiqué à l’article 16 des statuts d’Immo 
Moury. Il y est prévu que la rémunération 
du gérant est fixée annuellement par 
l’assemblée générale d’Immo Moury 
en conformité avec la réglementation 
SIR. Durant l’exercice 2014-2015, la 
rémunération du gérant statutaire s’est 
élevée à € 145 milliers.

ADMINISTRATEURS 
DU GÉRANT STATUTAIRE

DÉCLARATION SUR LA POLITIQUE 
DE RÉMUNÉRATION DU CEO  
ET DES DIRIGEANTS EFFECTIFS 
DU GÉRANT STATUTAIRE MOURY 
MANAGEMENT S.A.

Conformément à la réglementation rela-
tive aux SIR (notamment l’article 14 de la 
loi du 12 mai 2014 relative aux sociétés 
immobilières réglementées), Monsieur 
Georges Moury, représentant perma-
nent, et Monsieur Gilles-Olivier Moury, 
administrateur, ont été désignés comme 
dirigeants effectifs.

La rémunération des dirigeant effectifs 
consiste uniquement en des jetons de 
présence tel que détaillé ci-dessous.

DÉCLARATION SUR LA POLITIQUE 
DE RÉMUNÉRATION DES 
ADMINISTRATEURS EXÉCUTIFS ET NON 
EXÉCUTIFS DU GÉRANT STATUTAIRE 
MOURY MANAGEMENT S.A.

Les administrateurs ne reçoivent pas de ré-
munérations liées aux performances, telles 
que bonus ou formules d’intéressement à 
long terme, ni d’avantages en nature ou 
d’avantages liés à des plans de pension.

Les seules rémunérations perçues par 
les administrateurs exécutifs et non 
exécutifs consistent en des jetons de 
présence et en frais de déplacements à 
0,3461 € / km. Les jetons de présences 
par conseil s’élève à :

CC �€ 825 pour les membres du conseil 
d’administration
CC �€ 1.650 pour le président du conseil 

d’administration
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Nom de l'administrateur Fonction de l’administrateur Jetons de présence dûs

WL Consulting SPRL représentée 
par Mr Willy Legros

Administrateur non exécutif
(Président du Conseil)

€ 7.425

Mr Georges Moury 1 Administrateur exécutif € 3.300

Mr Gilles Olivier Moury 2 Administrateur exécutif € 3.300

Mr William Ancion Administrateur non exécutif € 4.125

C. Desseille SCA. représentée 
par Monsieur Claude Desseille

Administrateur non exécutif € 4.125

1.	 �Monsieur Georges Moury est également le représentant permanent du gérant statutaire Moury Management s.a.  
et dirigeant effectif. 

2.	 Monsieur Gilles-Olivier Moury est également dirigeant effectif.

Les rémunérations dues aux administrateurs pour l’exercice écoulé sont détaillées 
comme suit :

INFORMATIONS SUR LES ACTIONS  
ET LES OPTIONS SUR ACTIONS

Il n’existe aucun type de paiement fondé 
sur des actions.

INFORMATIONS SUR LES INDEMNITÉS 
DE DÉPART

Il n’existe aucune disposition contrac-
tuelle relative aux indemnités de départ.

INFORMATIONS SUR LES DROITS 
DE RECOUVREMENT DE LA 
RÉMUNÉRATION VARIABLE

Il n’existe aucun droit octroyé quant 
au recouvrement de la rémunération 
variable attribuée sur base d’informations 
financières erronées.
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2.	C ommentaires sur les activités 
	 d'Immo Moury sca

CHIFFRES-CLéS statutaires D’IMMO MOURY SCA

(en milliers d’EUR) 31 mars 2015 31 mars 2014

PATRIMOINE

Juste valeur du portefeuille immobilier 20.969 20.634

Juste valeur du portefeuille titres SIR 3.970 3.202

Total portefeuille 24.939 23.836

Taux d'occupation des immeubles 1 98,2 % 99,3 %

Ratio d’endettement 2 7,8 % 8,8 %

(en milliers d’EUR) 31 mars 2015 31 mars 2014

ÉTAT du résultat global

Résultat locatif net 1.973 1.895

Résultat immobilier 1.889 1.783

Résultat d’exploitation des immeubles 1.535 1.423

Résultat d’exploitation avant résultat sur portefeuille 1.336 1.286

Résultat sur vente d’immeubles de placement 44 13

Variation de la juste valeur des immeubles de placement -350 -407

Résultat d'exploitation 1.030 892

Résultat financier -61 -53

Impôts (-) -54 -13

Résultat net de l’exercice 915 825

Autres éléments du résultat global après impôts sur le résultat

Éléments qui seront reclassés ultérieurement en résultat net 746 -40

- Variation de la juste valeur des actifs financiers disponibles à la vente 767 -22

- �Variation de l’impact sur la juste valeur des frais et droits de mutation estimés 
intervenant lors de l’aliénation hypothétique des immeubles de placement

-21 -18

Résultat global total, part du groupe, de l’exercice 1.661 785

1.	 �Le taux d’occupation des immeubles est calculé comme le ratio entre la juste valeur des biens loués à la date de clôture et le total du portefeuille immobilier déduction faite des terrains, 
immeubles en construction et des immeubles détenus en vue de la vente.

2.	 �Calculé comme le ratio entre l’endettement défini par l’article 13 §1er, alinéa 2,3 et 4 de l’AR du 13 juillet 2014 relatif aux sociétés immobilières réglementées (€ 1 967 milliers)  
et le total du passif (€ 25 281 milliers).
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(en milliers d’EUR) 31 mars 2015 31 mars 2014

éTAT DE LA SITUATION FINANCIèRE

Total des actifs non courants 24.455 23.860

Total des actifs courants 826 1.033

Total des actifs 25.281 24.893

Total des capitaux propres 23.266 22.668

Total des passifs non courants 576 687

Total des passifs courants 1.439 1.538

Total du passif 25.281 24.893

Commentaires sur les activités d'Immo Moury

Au 31 mars 2015, le portefeuille global 
d’Immo Moury SCA s’élève à € 24.939 
milliers. La juste valeur du portefeuille 
en immeubles de placement 1 s’élève à 
€  20.969 milliers et la juste valeur des 
titres de SIR en portefeuille s’élève, selon 
les cours de bourse au 31 mars 2015, à 
€ 3.970 milliers.

En février 2015, Immo Moury a acquis 
la Résidence Vitra située rue Paradis 
à Liège. Le prix total d’acquisition 
hors frais s’élève à €  2.900 milliers.  

Au 31 mars 2015, ce nouveau bien en 
cours de construction est valorisé à 
€ 260 milliers.

Au cours de l’exercice, Immo Moury a 
également vendu quatre emplacements 
de parking sis rue Forgeur sur lequel 
elle a réalisé une plus-value sur vente de 
€ 44 milliers.

De plus, suite à la transformation des 
bureaux situés à Bruxelles, Avenue 
Génicot, en deux appartements, ces 

biens ont été mis en vente et deux 
compromis de vente ont été signés. 

Le taux d’occupation des immeubles 
reste élevé (98,2 %) et le ratio d’endet-
tement reste à un niveau faible de 7,8 %.

Au 31 mars 2015, les vides locatifs 
consistent en quatre appartements qui 
représentent une valeur locative annuelle 
non significative.

Patrimoine

1.	   La juste valeur du portefeuille d’immeubles de placement est obtenue sur base du rapport d’évaluation préparé par le cabinet Cushman & Wakefield..
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 halls 
industriels   — 

sur base des revenus locatifs perçus

bureaux 45 %

Halls industriels 20 %

commerces 14 %

Résidentiels 10 %

Titres SIR 11 %

—

—

—

Bureaux

Il s’agit, ici, de la diversification sectorielle du portefeuille total d’Immo Moury (soit immeubles de placement et titres SIR).  
Dans les états financiers, les titres SIR sont repris dans le poste « Actifs financiers non courants ».

La diversification sectorielle du portefeuille se ventile comme suit au 31 mars 2015 : 

sur base de la juste valeur du portefeuille

bureaux 31 %

Halls industriels 19 %

commerces 17 %

Résidentiels 17 %

Titres SIR 16 %

Cofinimmo 62 %

befimmo 38 %

Cofinimmo 63 %

befimmo 37 %

halls 
industriels  —  

COMMERCES  —  —  Résidentiels

—  Bureaux

Résidentiels

COMMERCES

befimmo  —  

befimmo  —  

    cofiNimmo    

    cofiNimmo    

—
—

La diversification géographique du portefeuille se ventile comme suit au 31 mars 2015 :

sur base de la juste valeur du portefeuille Liège 39 %

Milmort 9 %

Angleur 1 %

alleur 2 %

ans 2 %

barchon 1 %

bressoux / Jupille 22 %

bruxelles 2 %

courcelles 4 %

gilly 2 %

Titres SIR 16 %

—

Gilly

Angleur
Alleur Ans

barchon

—  bruxelles
—  courcelles

—  bressoux / Jupille

Liège  —  

Milmort  —  

Titres SIR  —  
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La diversification commerciale du portefeuille se ventile comme suit au 31 mars 2015 : 

sur base de la juste valeur du portefeuille

privé 70 %

public 19 %

titres SIR 11 %

Sur base des revenus locatifs perçus

privé 75 %

public 9 %

titres SIR 16 %

—  titres SIR

—  public

—  public

—  titres SIR

privé  —  

privé  —  

Sur base des revenus locatifs perçus

Liège 40 %

Milmort 8 %

alleur 3 %

Angleur 1 %

barchon 1 %

bressoux / jupille 29 %

gilly 3 %

courcelles 4 %

Titres SIR 11 %

Milmort  —  

Titres SIR  —  

Liège  —  

ALLEUR
Angleur

—

courcelles

gilly

barchon

—  bressoux / Jupille
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état du résultat global 
et situation patrimoniale

Au 31 mars 2015, la juste valeur du porte-
feuille d’Immo Moury s’élève à € 24.939 
milliers contre € 23.836 milliers l’an der-
nier, ce qui correspond à une augmenta-
tion de 4,6 %.

La juste valeur du portefeuille d’immeubles 
de placement est de €  20.969 milliers 
selon l’expert immobilier Cushman & 
Wakefield pour un taux d’occupation de 
98,2 %.

La juste valeur des titres d’autres SIR 
dans lesquels Immo Moury SCA a investi 
s’élève à € 3.970 milliers (selon le cours 
de bourse au 31 mars 2015).

L’exercice 2014/2015 a été marqué par 
l’obtention de l’agrément en tant que So-
ciété Immobilière Réglementée (ci-après 
« SIR ») en novembre 2014, par l’acqui-
sition de la Résidence Vitra en cours de 
construction à Liège ainsi que par des 
travaux réalisés dans plusieurs biens im-
mobiliers pour un montant total de près 
de € 500 milliers d’euros.

Le résultat immobilier est passé de 
€  1.783 milliers au 31 mars 2014 à 
€  1.889 milliers au 31 mars 2015, soit 
une augmentation de 6 %. Cette hausse 
résulte principalement d’un taux d’oc-
cupation élevé des immeubles durant 
l’exercice.

Les frais généraux ont augmenté de fa-
çon significative durant l’exercice en pas-
sant de € 137 milliers au 31 mars 2014 
à €  199 milliers au 31 mars 2015, soit 
une augmentation de 45 %. Cette hausse 
est due aux honoraires et frais supportés 

dans le cadre de la demande du nouvel 
agrément SIR conformément au change-
ment de la législation en vigueur.

En fonction de ce qui précède, Immo 
Moury SCA réalise un résultat net de 
€  915 milliers au 31 mars 2015 (contre 
€ 825 milliers au 31 mars 2014).

Les autres éléments du résultat global 
(€  + 746 milliers) au 31 mars 2015 pro-
viennent d’une part de l’impact sur la 
juste valeur des frais et droits de muta-
tion estimés intervenant lors de l’alié-
nation hypothétique des immeubles de 
placement acquis au cours de l’exercice 
(à hauteur de €  - 21 milliers) et, d’autre 
part, de la variation positive de la juste 
valeur des titres d’autres SIR au cours de 
la période (à hauteur de € 767 milliers).

Le résultat global au 31 mars 2015, 
s’élève à €  1.661 milliers contre €  785 
milliers l’an dernier.

Au 31 mars 2015, le taux d’endettement 
s’élève à 7,8 %.

Le gérant statutaire propose de verser 
un dividende de € 2,3000 brut par action 
(1,7250 euros net), soit un dividende in-
changé par rapport à l’exercice précédent. 
Ceci correspond à un rendement dividen-
daire net de 3,42 % sur base du cours de 
bourse moyen de l’action Immo Moury au 
cours de l’exercice de € 50,43. Le payout 
s’établit à 84 % du résultat net hors varia-
tion de la juste valeur du portefeuille.
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3. événements significatifs de l’exercice

OBTENTION DU STATUT  
DE SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE  
RÈGLEMENTÉE

Le 17 octobre 2014, l’assemblée gé-
nérale extraordinaire d’Immo Moury a 
approuvé à une majorité de 99,86 % 
les modifications des statuts en vue du 
changement de statut de sicafi publique 
en faveur de celui de société immobilière 
réglementée publique conformément à 
la Loi du 12 mai 2014 relative aux Socié-
tés Immobilières Réglementées.

À la suite du rachat des actions ayant 
bénéficiés du droit de retrait, Immo 
Moury sca a acquis le statut de SIR en 
date du 7 novembre 2014.

EXTENSION ET RÉNOVATION  
DES BUREAUX À GILLY

Au cours de l’exercice, Immo Moury a 
réalisé, à la demande de son locataire, 
l’extension et la rénovation des bureaux 
à Gilly pour un montant de € 269 milliers. 
Un nouveau bail a été signé avec le même 
locataire pour une durée ferme de 9 ans 
et avec un loyer annuel augmenté de 
€ 50 milliers avant travaux à € 54  milliers 
après travaux.

TRANSFORMATION DES BUREAUX 
AVENUE GENICOT À BRUXELLES 
EN 2 APPARTEMENTS

Suite au départ du locataire des bureaux 
à Bruxelles, Immo Moury a décidé de 
transformer la surface bureaux en deux 
appartements. Les travaux réalisés se 
sont élevés à €  125 milliers et ont été 
clôturés en septembre 2014.

Début de l’année 2015, des compromis 
de vente ont été signés pour les deux 
appartements.

ACQUISITION  
DE LA RÉSIDENCE VITRA

Le 6 février 2015, Immo Moury a 
acquis la Résidence Vitra au prix de 
€  2.900  milliers hors frais. Ce bien, 
jouxtant le nouveau Centre du Design à 
Liège, est composé de 13 appartements 
et de 11  emplacements de parking en 
sous-sol. Il se situe dans le périmètre 
de développement de la prestigieuse 
gare des Guillemins de Calatrava et de la 
nouvelle tour des Finances. 

Au 31 mars 2015, l’immeuble est 
toujours en cours de construction.
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4. Prévention des conflits d’intérêts

L’exercice a été marqué par l’existence 
d’un conflit d’intérêts lors de l’acquisition 
de la Résidence Vitra.

Conformément à l’article 523 et 524 du 
code des sociétés, les extraits des pro-
cès-verbaux du Conseil d’administration 
du 2 et du 10 décembre 2014 repris ci-
dessous décrivent la nature de la déci-
sion, justifient la décision qui a été prise 
et décrivent les conséquences patrimo-
niales pour la société. 

Le conseil d’administration confirme que 
les procédures décrites aux articles 523 
et 524 du Code des Sociétés ainsi la 
réglementation relative aux SIR ont été 
suivies et respectées.

Extrait du procès-verbal du 
comité des administrateurs 
indépendants du conseil 
d’administration du 2 dé-
cembre 2014 :

Raison du conflit d’intérêts 
Madame Sonia Laschet explique que ce 
projet est en cours de construction par la 
société Les Entreprises Gilles Moury SA, 
société dont Messieurs Georges et Gilles-
Olivier Moury sont administrateurs et dont 
Monsieur Georges Moury est actionnaire 
majoritaire.

Les Entreprises Gilles Moury ont décroché le 
marché public de la SPI relatif à (i) la concep-
tion et réalisation du Centre du Design et 
d’un espace-entreprises combiné avec (ii) la 
conception, la réalisation, le financement et 
la commercialisation de logements et d’un 
parking sous-terrain.

C’est la seconde partie du marché (ii) qui est 
proposée à Immo Moury pour acquisition.

Les Entreprises Gilles Moury construisent 
actuellement sur le terrain de la SPI (qui fait 
l’objet d’une renonciation au droit d’acces-
sion) l’immeuble de logements et ses par-
kings.

Les travaux ont démarré en avril 2014 et 
sont actuellement au niveau du rez-de 
chaussée. L’immeuble devrait être terminé 
pour septembre 2015.

Si l’opération envisagée est réalisée, la 
SPI vendrait son terrain à Immo Moury et 
les Entreprises Gilles Moury vendraient les 
constructions réalisées à Immo Moury.

Résidence Vitra :  
intérêt et stratégie
Les administrateurs indépendants dis-
cutent de la stratégie d’Immo Moury. 
Comme repris dans son dossier d’agré-
ment du 28 août 2014 (pages 5 à 7), 
Immo Moury poursuit une stratégie qui 
consiste à détenir ses immeubles pour 
compte propre pour une longue durée, 
les maintenir en parfait état locatif, y faire 
les travaux nécessaires pour les maintenir 
en parfaite conformité avec la réglemen-
tation existante et y apporter de la valeur 
ajoutée en les adaptant aux attentes des 
locataires et plus généralement de déve-
lopper son portefeuille immobilier de ma-
nière prudente.

Dans le cadre de l’opération envisagée, 
Immo Moury se situe dans l’accroisse-
ment de son portefeuille immobilier.

Lors des discussions avec la FSMA au 
sujet du changement d’agrément d’Immo 
Moury en SIR, la FSMA a demandé à Immo 
Moury d’exposer ses intentions quant à 
son développement (pour atteindre une 
taille critique). Immo Moury avait réitéré 
sa volonté de poursuivre sa croissance et 
d’accroître la diversification de ses actifs. 
De plus, la FSMA demandant des transac-
tions potentielles concrètes, l’immeuble 
de logements du Centre du Design (Rési-
dence Vitra) avait été mentionné dans le 
dossier d’agrément.

L’acquisition de la Résidence Vitra per-
mettrait à Immo Moury d’accroître son 
portefeuille immobilier de plus de 10 % et 
permettrait une diversification sectorielle 
en augmentant la part du résidentiel.

Les administrateurs concluent que l’ac-
quisition de la Résidence Vitra entre dans 
la stratégie de la SIR Immo Moury.

Extrait du procès-verbaldu 
comité des administrateurs 
indépendants du conseil 
d’administration du 10 dé-
cembre 2014 :

Rapport de Cushman & Wake-
field du 8 décembre 2014 :

Les administrateurs indépendants ont 
reçu le rapport de Cushman & Wakefi-
led daté du 8 décembre 2014 (repris en 
annexe 1 du présent procès-verbal). Ma-
dame Laschet en fait la lecture.

Ce rapport présente la valeur de marché 
des appartements de la Résidence Vitra 
pour Immo Moury SCA. Celle-ci s’élève à 
3.060.000 € hors frais et à 3.720.000 € 
acte en mains (considérant une TVA de 
21 % et des frais d’acte de 0,5 %). La 
valorisation est détaillée par appartement.
Comme demandé par les administrateurs 
indépendants, le rapport présente égale-
ment les loyers estimés par appartements 
qui s’élèvent à un total de 137.640 €.

Les administrateurs indépendants 
constatent par conséquent que le rende-
ment immédiat sur base de la valeur de 
marché hors frais est de 4,5 % et que le 
rendement immédiat sur base de la valeur 
de marché acte en mains est de 3,70 %. 

L’analyse de sensibilité présentée par 
Cushman et Wakefield est analysée.

Celle-ci montre que si les loyers étaient 
5 % en dessous des loyers estimés par 
l’expert immobilier, le prix d’acquisition 
hors devrait s’élever à 2.910.000 € pour 
que le rendement soit maintenu à 4,5 % 
ce que les administrateurs indépendants 
estiment être le rendement qu’il faut obte-
nir pour ce bien.
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Les conclusions du rapport 
de Cushman & wakefield sont 
les suivantes :

Nous estimons la valeur locative du bien 
à 137.600 euros par an. Nous estimons 
la valeur de marché hors frais (valorisa-
tion dans la SIR) à 3.060.000 euro. Sur 
cette base, le rendement immédiat est 
de 4.5 %.

Il est important de noter que le loyer que 
nous avons estimé peut sensiblement 
varier selon que les environs du bien 
seront ou non déjà réaménagés. Nous 
avons donc ajouté une analyse de sensi-
bilité en faisant varier le loyer de 5 % à la 
hausse et à la baisse.

Il est également important de tenir 
compte du rendement non immédiat 
correspondant à la plus-value qui sera 
réalisée à la fin de la période de déten-
tion. 

Le rendement obtenu est assez agressif 
si on le compare avec d’autres transac-
tions réalisées par des SIR résidentielles 
tel que Home Invest et Aedifica. Ces 
SIR achètent généralement des projets 
avec permis et développent ces projets 
en interne ce qui leur permet d’atteindre 
des rendements immédiat de 5 % à 6 % 
sur de l’immobilier résidentiel neuf. Cela 
peut s’expliquer par le fait qu’ils prennent 
tout le risque de développement du pro-
jet. Il faut également noter que ces SIR 
ne s’intéressent pas aux projets sous les 
3 Mi d’euros comme le centre du Design. 

La concurrence directe pour Immo 
Moury sur l’acquisition de ce projet sera 
composée de privés désireux d’acquérir 
un logement pour occupation propre ou 
pour le mettre en location. Ce seront 
certainement des privés locaux qui 
parieront sur le futur du quartier car ils 
en connaissent le potentiel. Dans ce 
cadre nous estimons que ces privés 
pourraient soit acheter pour utilisation 
propre à la valeur de marché voire 

légèrement au-dessus étant donné le 
caractère émotionnel que revêt l’achat 
d’une habitation. Dans le cadre d’un 
achat pour mise en location, un privé 
va généralement descendre jusqu’à des 
rendements proches des 3 % à 4 % (sur 
base des taux de financement actuels) 
pour de l’immobilier neuf.

Prévisions de l’exercice 
2015-2016 avec l’acquisition 
de la Résidence Vitra

Madame Laschet présente les prévisions 
de résultat de l’exercice 2015‑2016, 
toutes choses restant égales et les prévi-
sions de résultat de l’exercice 2015-2016 
avec la Résidence Vitra en portefeuille à 
partir du premier jour de l’exercice (repris 
en annexe 2 du présent procès-verbal).

En ce qui concerne les prévisions avec 
la résidence Vitra, les données suivantes 
ont été considérées :

>  �Loyer annuel de la Résidence : 
137.640 € (selon estimation Cushman 
& Wakefield)

>  �Précompte immobilier de la Rési-
dence : 13.000 €/an (soit 1.000 € par 
appartement)

>  �Charges locatives à charge du pro-
priétaire estimées : 3.000 € par an

>  �Frais estimé d’agence immobilière 
en moyenne par an : 5.000 € par 
an (3  appartements à relouer en 
moyenne par an)

>  �Financement : le montant acte en 
main de 3,7 Mio € financé par la ligne 
de crédit KBC à 2 % d’intérêt (actuel-
lement : 1,20 %)

Ces hypothèses sont discutées. Elles 
sont jugées raisonnables par les admi-
nistrateurs indépendants.

Selon les prévisions, le résultat net 
de l’exercice 2015-2016 s’élèverait à 
€  881  milliers toutes choses restant 
égales alors qu’avec l’acquisition de la 
Résidence Vitra il s’élèverait à € 924 mil-

liers soit une augmentation de 4,9 %.
Calculé sur le résultat distribuable 
par action, Immo Moury passerait de 
2,77  € / action sans la Résidence Vitra 
à 2,86 € / action avec la Résidence, soit 
une augmentation de 3,4 %.

Ceci donnerait un rendement brut du ré-
sultat distribuable qui passerait de 5,5 % 
à 5,7 %.

Le résultat global serait, lui, impacté né-
gativement par les frais d’acte et la TVA 
qui sont directement enregistré dans une 
réserve au débit des fonds propres.

Madame Laschet présente également 
la présentation bilantaire des comptes 
d’Immo Moury avec et sans la Résidence 
Vitra. Le montant de immeubles de pla-
cement passerait de € 20.424 milliers à 
€ 23.486 milliers, ce qui représente une 
augmentation de 15 %. Au niveau secto-
riel, cette acquisition permettra de diluer 
de façon plus importante les locations 
d’immeubles aux entreprises du groupe 
Moury Construct.

Les fonds propres diminuerait de 
€ 22.748 milliers à 22.133 milliers suite à 
la comptabilisation des droit de mutation 
directement en réserve comme repris 
dans les règles d’évaluation d’Immo 
Moury.

L’endettement passerait de 7,2 % à 
19,7 %, ce qui encore largement en 
dessous de la limite autorisée pour les 
sociétés immobilières réglementées qui 
est de 65 %.

Après un large échange de vue, les 
administrateurs indépendants décident 
à l’unanimité de proposer aux Entre-
prises Gilles Moury SA l’acquisition de la 
Résidence Vitra (terrain + construction) 
au prix de 2.900.000 € hors frais car ils 
veulent assurer un rendement locatif à 
Immo Moury de 4,5 % même si les loyers 
devaient être 5 % en dessous des loyers 
de marché.
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Aux loyers de marché estimé par Cush-
man & Wakefield, le prix d’acquisition de 
2.900.000 € génèrera un rendement im-
médiat sur base de la valeur de marché 
hors frais est de 4,75 % et un rendement 
immédiat sur base de la valeur de mar-
ché acte en mains de 3,9 %.

De plus, pour synchroniser au mieux la 
location des appartements avec le paie-
ment de l’acquisition, les administrateurs 
indépendants proposent que l’acte pré-
voie le délai de paiement suivant :

Paiement des constructions au plus tard 
3 mois après la réception provisoire des 
travaux et au plus tôt au fur et à mesure 
et proportionnellement aux locations 
d’appartements.

Le terrain sera quant à lui payé dès la 
passation de l’acte, début 2015.

Appréciation du commissaire 
conformément à 
l’article 524 du Code des 
Sociétés - Décision du 
conseil d’administration  
du 10 décembre 2014 :

Dans le cadre d’une transaction envisa-
gée entre d’une part Immo Moury SCA 
et d‘autre part la société Les Entreprises 
Gilles Moury SA, société dont Messieurs 
Georges et Gilles-Olivier Moury sont ad-
ministrateurs et dont Monsieur Georges 
Moury est actionnaire majoritaire, notre 
appréciation est requise en application 
de l’article 524 du Code des Sociétés 
quant à la fidélité des données mention-
nées dans les avis du 2 et 10 décembre 
2014 du comité des administrateurs 
indépendants, ainsi que dans le procès-
verbal de la réunion du conseil d’admi-
nistration du 10 décembre 2014. Cette 
appréciation sera jointe au procès-verbal 
dudit conseil d'administration et sera 
reprise dans le rapport de gestion.

La transaction envisagée est la suivante:
Les Entreprises Gilles Moury ont obtenu 

le marché public de la SPI relatif à (i) la 
conception et réalisation du Centre du 
Design et d’un espace-entreprises com-
biné avec (ii) la conception, la réalisation, 
le financement et la commercialisation de 
logements et d’un parking sous-terrain.

C’est la seconde partie du marché (ii) 
qui est proposée à Immo Moury pour 
acquisition.

Les Entreprises Gilles Moury construisent 
actuellement sur le terrain de la SPI (qui 
fait l’objet d’une renonciation au droit 
d’accession) l’immeuble de logements 
et ses parkings.

Les travaux ont démarré en avril 2014 
et l’immeuble devrait être terminé pour 
septembre 2015.

Si l’opération envisagée est réalisée, la 
SPI vendrait son terrain à Immo Moury et 
les Entreprises Gilles Moury vendraient les 
constructions réalisées à Immo Moury.

Dans le cadre de notre mission, nous 
avons réalisé les procédures suivantes :

a)  �nous avons obtenu le procès-verbal 
du 10 décembre 2014 du conseil 
d’administration et avons comparé 
les conclusions avec les conclusions 
du comité des administrateurs indé-
pendants ;

b)  �nous avons examiné la fidélité des 
données financières qui sont reprises 
dans les avis du comité des admi-
nistrateurs indépendants et dans 
le procès-verbal de la réunion du 
conseil d’administration du 10  dé-
cembre  2014.

 
Sur la base de nos procédures, nos 
constatations sont les suivantes :

•  �en ce qui concerne le point a) ci-des-
sus, nous avons constaté que  les 
conclusions reprises dans le procès-
verbal de la réunion du conseil d’ad-
ministration du 10  décembre  2014 

concordent avec les conclusions des 
avis du comité des administrateurs 
indépendants du 2 décembre 2014 et 
du 10 décembre 2014.

•  �en ce qui concerne le point b) ci-des-
sus, nous avons constaté que les don-
nées financières qui sont reprises dans  
les avis du comité des administrateurs 
indépendants et dans le procès-ver-
bal de la réunion du conseil d’admi-
nistration du 10 décembre 2014 sont 
fidèles. Ceci n’implique pas que nous 
ayons évalué la valeur de la  tran-
saction, ni l’opportunité de l’avis du 
comité ou de la décision du conseil 
d’administration.

Notre rapport ne peut être utilisé que 
dans le cadre des transactions décrites 
ci-dessus et ne peut être employé à 
d’autres fins. Le présent rapport ne 
porte que sur les données mentionnées 
ci-dessus, à l’exclusion de toute autre 
donnée de quelque autre nature.
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5.	CIRCONSTANCES  SUSCEPTIBLES 
	D ’AVOIR UNE INFLUENCE NOTABLE 
	SUR  LE DéVELOPPEMENT DE LA SOCIéTé

6.	ACTI VITé EN MATIÈRE DE RECHERCHE 
	ET  DéVELOPPEMENT

7.	INDICATION  RELaTIVE à L’EXISTENCE 
	DE  SUCCURSALES

Aucune circonstance spécifique susceptible d’avoir une influence notable sur le développement de la société n’est connue à ce jour. 
Toutefois, nous nous référons à la section 1 du rapport de gestion qui détaille les risques auxquels le groupe doit faire face.

Sans objet.

Immo Moury sca ne détient pas de succursale.
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8. Proposition d’affectation du résultat

Le Conseil d’administration du gérant 
statutaire d’Immo Moury SCA proposera 
à l’Assemblée générale d’approuver les 
comptes annuels au 31 mars 2015, d’af-

fecter le résultat tel que présenté dans le 
tableau ci-dessous et de distribuer un di-
vidende de € 2,3000 brut, soit € 1,7250 
net par action. 

La proposition d’affectation des résultats 
établie selon l’AR du 13 juillet 2014 est 
la suivante :

Le dividende net par action de € 1,7250 sera payable à partir du 15 octobre 2015, sous réserve de la décision de l’Assemblée générale 
ordinaire du 8 septembre 2015.

PRéCOMPTE MOBILIER

Le taux du précompte mobilier applicable aux dividendes attribués à partir du 1e janvier 2013 s’élève à 25 %.

Les actionnaires pouvant prétendre à une exonération du précompte mobilier bénéficieront d'un dividende de € 2,2517 par action  
car la part du dividende provenant de dividendes belges qu'Immo Moury a elle-même perçus (8,4 %) est non exonérable.

(en milliers d’EUR) 31 mars 2015 31 mars 2014

A. Résultat net 915 825

B. Transfert aux/des réserves (-/+) 2.810 2.289

  1. Transfert à/de la réserve du solde (positif ou négatif) des variations de juste valeur des biens immobiliers (-/+) 1.316 965

  - exercice comptable 350 407

  - exercices antérieurs 965 558

  - réalisation de biens immobiliers 0 0

    2. Transfert à/de la réserve des frais et droits de mutation estimés intervenant lors de l'aliénation hypothétique 
        des immeubles de placement (-/+)

0 0

10. Transfert aux/des autres réserves (-/+) 0 0

11. Transfert au/du résultat reporté des exercices antérieurs (-/+) 1.494 1.324

C. Rémunération du capital prévue à l'article 13, § 1er, al. 1er 780 978

D. Rémunération du capital - autre que C 282 85
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8. Proposition d’affectation du résultat 9.	�SCH éMA DU CALCUL VISé à L’ART. 13 §1ER 
	DE  L’AR DU 13 JUILLET 2014 

Résultat corrigé (A) 31 mars 2015 31 mars 2014

Résultat net 915 825

+ Amortissements 4 4

+ Réductions de valeur 0 0

- Reprises de réductions de valeur 0 0

- Reprises de loyers cédés et escomptés 0 0

+/- Autres éléments non monétaires 0 0

+/- Résultat sur vente de biens immobiliers -44 -13

+/- Variations de la juste valeur des biens immobiliers 350 407

 = Résultat corrigé (A) 1.224 1.223

Plus-values nettes sur réalisation de biens immobiliers non exonérées de l’obligation de distribution (B)

+/- Plus-values et moins-values réalisées sur biens immobiliers durant l’exercice 44 13

- �Plus-values réalisées sur biens immobiliers durant l’exercice, exonérées de l’obligation de distribution sous réserve 
de leur réinvestissement dans un délai de 4 ans

-44 -13

+ �Plus-values réalisées sur biens immobiliers antérieurement, exonérées de l’obligation de distribution et n’ayant pas 
été réinvesties dans un délai de 4 ans

0 0

= Plus-values nettes sur réalisation de biens immobiliers non exonérées de l’obligation de distribution (B) 0 0

 (I) 80 % du résultat corrigé = 980 978

(II) - la diminution nette, au cours de l’exercice, de l’endettement de la société, tel que visé à l’article 13 31 mars 2015 31 mars 2014

Passif 2.015 2.225

 - I. Passifs non courants - A Provisions 0 0

 - I. Passifs non courants - C. Autres passifs financiers non courants - Instruments de couverture 0 0

 - I. Passifs non courants - F. Passifs d’impôts différés 0 0

 - II. Passifs courants - A. Provisions 0 0

 - II. Passifs courants - C. Autres passifs financiers courants - Instruments de couverture 0 0

 - II. Passifs courants - F. Comptes de régularisation -47 -37

(II) Endettement 1.967 2.188

( II ) Diminution nette de l’endettement = -220 -

La différence positive entre les montants (I) - (II) 759 978
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10.	SCHéMA DU CALCUL VISé À L’ART. 13 §1ER 
	ALIN éA 6 DE L’AR DU 13 JUILLET 2014 
	ET  ART. 617 DU CODE DES SOCIéTéS
(en milliers d’EUR) 31 mars 2015 31 mars 2014

Actif net 23.266 22.668

Distribution de dividendes 1 1.063 1.063

Actif net après distribution 22.204 21.605

Capital libéré ou, s’il est supérieur, capital appelé (+) 22.073 22.073

Primes d’émission indisponibles en vertu des statuts (+) 0 0

Réserve du solde positif des variations de la juste valeur des immeubles de placement (+) 0 0

Réserve des frais et droits de mutation estimés intervenant lors de l’aliénation hypothétique des immeubles de placement (-) -601 -580

Réserve du solde des variations de juste valeur des actifs financiers disponibles à la vente (+/-) 408 -359

Réserve légale (+) 0 0

Fonds propres non distribuables (art. 617 code des sociétés) 21.880 21.134

Marge de distribution 324 471

1.	 Sous réserve de l’approbation par l’Assemblée Générale du 8 septembre 2015

11.	éVèNEMENTS POSTéRIEURS à LA CLôTURE

12.	PERSPECTIVES

Le Conseil n’a pas eu connaissance à ce jour d’événements qui seraient survenus après le 31 mars 2015 et qui pourraient avoir  
une incidence significative sur la situation financière arrêtée au 31 mars 2015.

À court terme, Immo Moury continuera le développement et la rénovation du patrimoine existant. En fonction des opportunités,  
Immo Moury envisage également des investissements dans les secteurs du commerce et du résidentiel. Il est à noter qu’Immo Moury 
dispose d’une capacité d’endettement très importante suite à son faible taux d’endettement au 31 mars 2015.


